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Article 2 

Les taux fixés à l'article 1er du présent Arrêté relatifs 

aux droits d'octroi de la carte de travail pour étranger 

s'appliquent également à l'associé actif et à tout 

travailleur étranger, quel que soit son statut au sein de 

l'entreprise individuelle. 

Article 3 

Les travailleurs étrangers des sociétés sous-traitantes 

et ceux des sociétés de placement et/ou de louage de la 

main-d'œuvre sont soumis aux mêmes taux que ceux de 

la société donneuse d'ordre. 

Article 4 

Les amendes transactionnelles relatives à l'Emploi et 

au Travail ainsi qu'à la Prévoyance Sociale sont perçues 

sans préjudice des pénalités prévues dans l'Ordonnance-

loi n°13/003 du 23 février 2013 portant réforme des 

procédures relatives à l'assiette, au contrôle et aux 

modalités de recouvrement des recettes non fiscales, 

telle que modifiée et complétée à ce jour. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article 5       

Sont abrogées, toutes les dispositions antérieures 

contraires au présent Arrêté. 

Article 6 

Le Secrétaire général à l'Emploi et au Travail, celui 

à la Prévoyance Sociale, l'Inspecteur Général du Travail 

ainsi que le Directeur général des Recettes 

Administratives, Judiciaires, Domaniales et de 

Participations sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Kinshasa, le 02 août 2022. 

Claudine Ndusi M’kembe 

Ministre de l’Emploi, Travail et Prévoyance Sociale 

Nicolas Kazadi Kadima Nzuji. 

Ministère des Finances 

___________ 


